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ATTENDU QUE  des modifications législatives, effectives à partir du 1er janvier 2018, 
ont été apportées à la Loi sur le traitement des élus municipaux; 

 
ATTENDU QUE  la Loi visant principalement à reconnaitre que les municipalités sont 

des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur 
autonomie et leurs pouvoirs a modifié la Loi sur le traitement des 
élus municipaux faisant en sorte, d’une part, que certaines balises 
encadrant la rémunération des élus municipaux, notamment celles 
relatives à l’imposition d’une rémunération minimale, ont été abolies 
et, d’autre part, que la responsabilité de fixer la rémunération des 
élus municipaux revient à la Ville; 

ATTENDU QUE  la Ville est déjà régie par un Règlement sur le traitement des élus 
municipaux, mais qu’il y a lieu d’actualiser ce règlement afin qu’il 
s’arrime aux nouvelles dispositions législatives; 

ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de 
la séance du conseil tenue le 21 janvier 2019; 

ATTENDU QU’ un avis public a été donné en date du 20 février 2019, soit au moins 
21 jours avant l’adoption du présent règlement; 

EN CONSÉQUENCE 

IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

QUE le règlement suivant soit adopté. 

ARTICLE 1.  
 
Le présent règlement fixe la rémunération de base annuelle pour le maire à 58 486 $ 
pour l’exercice financier de l’année 2018. 

ARTICLE 2.  
 
Le présent règlement fixe une rémunération de base annuelle pour le maire de 66 397 $ 
pour l’exercice financier de l’année 2019, étant entendu que pour tout exercice financier 
subséquent, le montant de la rémunération du maire sera ajusté annuellement en 
fonction de l’indexation prévue à l’article 8 du présent règlement. 

ARTICLE 3.  
 
Une rémunération additionnelle est de plus accordée pour le maire suppléant, soit 
154 $ par mois de calendrier ou fraction de mois de calendrier, durant lequel l’élu 
occupe cette fonction. (Article corrigé par la résolution 2019-04-221) 
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ARTICLE 4.  
 
La rémunération annuelle des membres du conseil municipal, autre que le maire, est 
fixée à 18 443 $ pour l’exercice financier de l’année 2019, étant entendu que pour tout 
exercice financier subséquent, le montant de la rémunération des membres du conseil 
municipal sera ajusté annuellement en fonction de l’indexation prévue à l’article 8 du 
présent règlement. 
 
ARTICLE 5.  
 
Tout membre du conseil peut recevoir paiement d’une compensation pour perte de 
revenu si chacune des conditions ci-après énoncées sont remplies : 
 

a) l’état d’urgence est déclaré dans la Municipalité en vertu de la Loi sur la 
sécurité civile (L.R.Q., c. S-2.3) suite à un évènement survenu sur le territoire 
de la Municipalité; 
 

b) le membre du conseil doit gérer, coordonner ou autrement participer aux 
interventions devant être effectuées par la Municipalité en raison de cet 
évènement; 

 
c) le membre du conseil doit s’absenter de son travail pour une période 

consécutive de plus de quatre (4) heures et subit une perte de revenu 
pendant cette période d’absence. 

 
Si le membre du conseil remplit les conditions prévues au présent article, il recevra, 
suite à l’acceptation du conseil, une compensation égale à la perte de revenu subie. Le 
membre du conseil devra remettre toute pièce justificative satisfaisante pour le conseil 
attestant de la perte de revenu ainsi subie. 
 
Le paiement de la compensation sera effectué par la municipalité dans les trente (30) 
jours de l’acceptation du conseil d’octroyer pareille compensation au membre du conseil.  
 
ARTICLE 6.  

 

En plus de la rémunération payable en vertu du présent règlement, tout membre du 

conseil reçoit une allocation de dépenses équivalente à la moitié de leur rémunération 

fixée par les présentes, sous réserve du montant de l’allocation de dépenses maximal 

prévu à l’article 19 de la Loi sur le traitement des élus municipaux ainsi que du partage 

de l’allocation de dépenses prévu par l’article 19.1 de cette loi. 

 

ARTICLE 7.  
 
Les élus membres du comité consultatif (CCU) ont droit à un jeton de présence au 
montant de 66,67 $ et à une allocation de dépense de 33,33 $ par réunion.  
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ARTICLE 8.  
 
La rémunération payable aux membres du conseil doit être indexée annuellement, en 
date du 1er janvier, en fonction de l’indice des prix à la consommation publié par 
Statistique Canada pour la province de Québec encouru lors de l’année précédente. 

 
Malgré ce qui précède, une révision de la rémunération payable aux membres du 
conseil sera effectuée et déterminée dans un délai de soixante (60) jours suivant le jour 
des élections municipales générales devant être tenues en vertu de la Loi sur les 
élections et référendums dans les municipalités (L.R.Q, c. E-2,2). La rémunération des 
membres du conseil ainsi déterminée sera en vigueur et payable aux membres du 
conseil à compter du 1er janvier suivant la tenue de ces élections.  
 
ARTICLE 9.  
 
Sous réserve des dispositions de la Loi sur le traitement des élus municipaux, une 
allocation de transition sera versée au maire, dans un délai de trente (30) jours suivant 
la fin de son mandat, s’il a occupé ce poste pendant au moins les 24 mois qui 
précèdent la fin de son mandat.  

 
ARTICLE 10.  

Le présent règlement prend effet rétroactivement au 1er janvier 2019. 

ARTICLE 11.  

Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la loi. 

ADOPTÉ À LA SÉANCE ORDINAIRE DU 18 MARS 2019 

 _____________________________   _____________________________ 

Marie-Pier Pharand Jacques Gariépy 
Greffière et Maire 
directrice des Services juridiques 
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que le règlement numéro 476-2019 a reçu toutes les approbations nécessaires à son 
entrée en vigueur, et ce, selon les dates suivantes : 
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